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Libre-circulation des personnes: 
la confiance et la sécurité doivent encore être créées
Travail.Suisse regrette la décision du Parlement de lier la reconduction et l’extension de la libre-circulation dans une même décision. Il n’en deviendra pas plus simple de convaincre les travailleurs de se prononcer en faveur de la libre-circulation des personnes. Pour réussir cette mobilisation, le Conseil fédéral doit impérativement créer la confiance et la sécurité. 
Travail.Suisse, l'organisation faîtière des travailleurs et travailleuses, regrette la décision du Parlement de lier la reconduction et l’extension de la libre-circulation dans une même décision. Deux projets de loi distincts auraient permis une approche différenciée et atténué certains doutes des travailleurs et travailleuses. 
Travail.Suisse s’inquiète du fait que les débats parlementaires n’ont guère porté sur les mesures d’accompagnement. L’abandon des mesures d’accompagnement est un acte de négligence et de manque de vision à long terme d’autant plus que l’embellie conjoncturelle pourrait changer très bientôt. Et d’expérience, la pression sur les salaires et les conditions de travail augmentent dès que les temps sont plus difficiles et que le chômage s’aggrave. Dans cette situation, des mesures d’accompagnement solides contre le dumping salarial et social prendront toute leur importance. 
Le Conseil fédéral doit prendre des mesures de renforcement de la confiance
En vue de la votation qui aura très probablement lieu, le Conseil fédéral doit créer la confiance nécessaire et davantage de sécurité auprès des travailleurs. Seulement dans ces conditions, ils soutiendront la libre-circulation des personnes. Les mesures de renforcement de la confiance suivantes doivent être mises en place : 
1. Mise en œuvre rigoureuse des mesures d’accompagnement
Le rapport de l’automne dernier concernant la mise en œuvre des mesures d’accompagnement a révélé certaines lacunes. Notamment en ce qui concerne le nombre de contrôles, les cantons de Bâle-Ville, Fribourg, Soleure, Lucerne et Thurgovie n’ont pas atteint leur quota. De plus, les sanctions et amendes sont fixées très différemment d’un canton à l’autre. Ces lacunes doivent être comblées dans les meilleurs délais.
Le nombre d’infractions est par ailleurs supérieur à la moyenne dans les sociétés de travail temporaire, dans le secteur de nettoyage et celui des aides ménagères. Il convient donc maintenant de mettre en œuvre le dispositif des mesures d’accompagnement sans délai et d’élaborer un contrat de travail collectif pour les secteurs du travail temporaire et du nettoyage et un contrat-type de travail pour les aides ménagères.   
2. Augmentation du nombre de contrôles dès début 2009
Dans son message relatif à la reconduction et à l’extension de la libre-circulation des personnes adressé au Parlement, le Conseil fédéral prévoit une augmentation du nombre des contrôles de 5'500 à 27'000 pour l’année 2010. Etant donné le marché du travail extrêmement dynamique et l’important taux d’immigration, il semble tout à fait inopportun d’attendre jusqu’en 2010. Il vaudrait mieux passer à 27'000 contrôles dès 2009. 
3. Prise en charge des coûts liés aux contrôles en cas d’engagements de courte durée dès 2009
Avant l’ouverture des débats parlementaires, Travail.Suisse a revendiqué que la Confédération prenne en charge les coûts occasionnés par les contrôles des employeurs suisses qui engagent du personnel étranger pour une courte durée dans les branches dotées de conventions collectives étendues. Dans les branches dotées de conventions collectives étendues (CCT dfo), la Confédération ne prend actuellement en charge que les frais de contrôle des salaires et des conditions de travail des travailleurs détachés. Néanmoins, il existe des branches au bénéfice de CCT dfo avec peu de travailleurs détachés. Dans ce cas de figure, les employeurs suisses engagent des travailleurs étrangers pour une courte durée seulement. L’exemple le plus connu en est l’hôtellerie et la restauration. A ce jour, les charges supplémentaires occasionnées par la convention de libre-circulation des personnes ne sont pas remboursées. Cette lacune doit être comblée. La conseillère fédérale Leuthard a repris la demande auprès de la commission de politique extérieure du Conseil national et s’est engagée de manière ferme en vue de la solution de ce problème. Travail.Suisse exige que la Confédération prenne en charge les coûts à partir de début 2009.
4. Assainir l'assurance chômage rapidement et durablement
En même temps que la plus grande ouverture du marché du travail, la révision de la loi sur l'assurance chômage va entrer dans la phase des débats parlementaires. La situation du fonds de l'assurance chômage n'est pas brillante. Les dettes s’élèvent au total à 5 milliards de francs. Dans son message au Parlement, le Conseil fédéral ne doit pas continuer à enjoliver la situation de l'assurance chômage, mais plutôt proposer un assainissement durable et rapide. Une assurance chômage saine assurant de bonnes prestations aux chômeurs est primordiale et améliore la sécurité des travailleurs en Suisse. 
5. Les employeurs doivent offrir des conditions de travail équitables et des augmentations de salaires adéquates
En fin de compte, il tient aux employeurs de créer, auprès des travailleurs et travailleuses, la confiance nécessaire à l’encontre de la reconduction et de l’extension de la libre-circulation des personnes. Ils peuvent y parvenir en garantissant aux travailleurs la plus grande sécurité de place de travail possible, en leur assurant de bonnes et équitables conditions de travail et en leur accordant, dans le cadre des négociations salariales, des augmentations adéquates. 
Lorsque ces conditions seront réunies, la base de Travail.Suisse pourra également être motivée pour s’engager une nouvelle fois en faveur de la libre-circulation des personnes. Et les travailleurs pourront être convaincus pour voter à nouveau en faveur de la libre-circulation des personnes.
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